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AMENDEMENTS 

La commission des affaires économiques et monétaires invite la commission du 

développement régional, compétente au fond, à prendre en considération les amendements 

suivants: 

Amendement  1 

Proposition de règlement 

Considérant -1 (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (-1) Afin de réaliser les objectifs de 

l’Union, tels qu’énoncés à l’article 3 du 

traité sur l’Union européenne, les États 

membres sont tenus de considérer leurs 

politiques économiques comme une 

question d'intérêt commun et de les 

coordonner au sein de l’Union. 

 

Amendement  2 

Proposition de règlement 

Considérant -1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (-1 bis) Les politiques, actions et 

instruments de l’Union visent à renforcer 

la cohésion économique, sociale et 

territoriale. 

 

Amendement  3 

Proposition de règlement 

Considérant -1 ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (-1 ter) Dans la définition et la mise en 

œuvre de ses politiques et actions, l’Union 

doit prendre en compte, notamment par la 

mise en œuvre du socle européen des 

droits sociaux, les exigences liées à la 

promotion d’un niveau d’emploi élevé, à 

la garantie d’une protection sociale 
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adéquate, à la lutte contre l’exclusion 

sociale ainsi qu’au niveau élevé 

d’éducation, de formation et de protection 

de la santé humaine. 

 

Amendement  4 

Proposition de règlement 

Considérant -1 quater (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (-1 quater) L’Union doit soutenir les 

États membres, sur demande de ces 

derniers, dans l’amélioration de leurs 

capacités administratives à mettre en 

œuvre le droit de l’Union. 

 

Amendement  5 

Proposition de règlement 

Considérant 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(1) Le programme d’appui à la réforme 

structurelle (le «programme») a été établi 

dans le but de renforcer la capacité des 

États membres à élaborer et à mettre en 

œuvre des réformes administratives et 

structurelles propices à la croissance, 

notamment grâce à une assistance destinée 

à garantir l’utilisation efficace et effective 

des Fonds de l’Union. L’appui au titre du 

programme est fourni par la Commission, à 

la demande d’un État membre, et peut 

couvrir un large éventail de domaines 

d’action. Le développement d’économies 

résilientes s’appuyant sur des structures 

économiques et sociales solides, qui 

permettent aux États membres d’absorber 

les chocs de manière efficiente et de s’en 

remettre rapidement, contribue à la 

cohésion économique et sociale. La mise 

en œuvre de réformes institutionnelles, de 

réformes administratives et de réformes 

structurelles propices à la croissance est 

(1) Le programme d’appui à la réforme 

structurelle (le «programme») a pour 

objectif de renforcer la capacité des États 

membres à élaborer et à mettre en œuvre 

des réformes économiques et 

administratives visant à favoriser une 

croissance solide et durable, la création 

d’emplois de qualité, la cohésion et la 

convergence sociale et territoriale, la 

compétitivité, la productivité et la 

prospérité commune, et la résistance 

renforcée aux chocs, notamment grâce à 

une assistance destinée à garantir 

l’utilisation efficace et effective des Fonds 

de l’Union. L’appui au titre du programme 

est fourni par la Commission, à la demande 

d’un État membre, et peut couvrir un large 

éventail de domaines d’action, 

conformément aux programmes 

nationaux de réforme. 
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un outil approprié pour réaliser un tel 

développement. 

 

Amendement  6 

Proposition de règlement 

Considérant 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (1 bis) La réussite de la mise en œuvre 

des réformes structurelles exige une 

volonté politique, un esprit de décision, 

une administration publique efficiente et 

efficace, et l’appui de toutes les 

composantes de la société. Il importe donc 

que les réformes structurelles soient 

soutenues par l’engagement des 

partenaires économiques et sociaux et 

d'autres acteurs pertinents et bénéficient 

d’un soutien démocratique par 

l’intermédiaire des parlements nationaux 

et, le cas échéant, régionaux. 

 

Amendement  7 

Proposition de règlement 

Considérant 1 ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (1 ter) Il convient de privilégier les 

mesures qui favorisent les synergies avec 

d'autres secteurs et qui visent notamment 

à réaliser une croissance forte et durable 

à long terme, la reprise et la convergence 

dans l’Union. à lutter contre la fraude et 

l’évasion fiscales, à promouvoir des 

emplois de meilleure qualité et à mettre en 

œuvre des politiques sociales. Ces 

réformes structurelles devraient être 

conformes et liées aux objectifs définis 

dans le cadre du Semestre européen et à 

la mise en œuvre des recommandations 

par pays dans les États membres. Les 

réformes structurelles devraient 

comprendre la transposition correcte et 
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dans les délais des actes juridiques de 

l’Union, car le bon fonctionnement de ces 

actes est fondamental pour réaliser la 

convergence économique. 

 

Amendement  8 

Proposition de règlement 

Considérant 1 quater (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (1 quater) L’euro est la monnaie de 

l’Union européenne, comme l’indique 

l’article 119, paragraphe 2, du traité sur 

le fonctionnement de l’Union européenne. 

 

Amendement  9 

Proposition de règlement 

Considérant 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(2) Le recours des États membres à 

l’appui offert au titre du programme n’a 

cessé d’augmenter, au-delà des attentes 

initiales. Les demandes d’appui reçues par 

la Commission au cours du cycle 2017 ont, 

si l’on en croit la valeur estimée de ces 

demandes, été nettement supérieures à la 

dotation annuelle disponible. Durant le 

cycle 2018, la valeur estimée des demandes 

reçues a été cinq fois supérieure aux 

ressources financières disponibles pour 

cette année. Pratiquement tous les États 

membres ont demandé un appui au titre du 

programme, et les demandes d’appui se 

répartissent entre tous les domaines 

d’action couverts par le programme. 

(2) Le recours des États membres à 

l’appui offert au titre du programme n’a 

cessé d’augmenter, au-delà des attentes 

initiales. Les demandes d’appui reçues par 

la Commission au cours du cycle 2017 ont, 

si l’on en croit la valeur estimée de ces 

demandes, été nettement supérieures à la 

dotation annuelle disponible, ce qui a eu 

pour effet le rejet de plusieurs demandes 

de financement. Durant le cycle 2018, la 

valeur estimée des demandes reçues a été 

cinq fois supérieure aux ressources 

financières disponibles pour cette année. 

Pratiquement tous les États membres ont 

demandé un appui au titre du programme, 

et les demandes d’appui se répartissent 

entre tous les domaines d’action couverts 

par le programme. 

 

Amendement  10 

Proposition de règlement 
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Considérant 2 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (2 bis) La présentation et la transparence 

des résultats du programme devraient être 

améliorées grâce à la mise à disposition 

en ligne d’un aperçu de l’application des 

réformes dans chaque État membre, afin 

de garantir un échange des 

connaissances, des expériences et des 

meilleures pratiques entre États membres. 

 

Amendement  11 

Proposition de règlement 

Considérant 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(3) Le renforcement de la cohésion 

économique et sociale au moyen d’une 

intensification des réformes structurelles 

est crucial pour une participation réussie à 

l’Union économique et monétaire. Il est 

particulièrement important pour les États 

membres dont la monnaie n’est pas l’euro, 

dans leur préparation à l’adhésion à la zone 

euro. 

(3) Le renforcement de la cohésion 

économique et sociale, notamment par 

l’intensification des réformes structurelles 

socialement équilibrées, durables sur le 

plan environnemental et favorables à la 

croissance, est crucial pour une 

participation réussie à l’Union économique 

et monétaire et pour sa stabilité et sa 

prospérité à long terme. Il est 

particulièrement important pour les États 

membres dont la monnaie n’est pas l’euro, 

dans leur préparation à l’adhésion à la zone 

euro. 

 

Amendement  12 

Proposition de règlement 

Considérant 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(4) Il est dès lors approprié de 

souligner dans l’objectif général du 

programme – comme élément de sa 

contribution à la réaction aux difficultés 

économiques et sociales – que le 

renforcement de la cohésion, de la 

(4) Il est dès lors approprié de 

souligner dans l’objectif général du 

programme – comme élément de sa 

contribution à la réaction aux difficultés 

économiques et sociales – que le 

renforcement de la cohésion, de la 
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compétitivité, de la productivité, de la 

croissance durable et de la création 

d’emplois devrait aussi contribuer aux 

préparatifs de la future participation à la 

zone euro des États membres dont la 

monnaie n’est pas l’euro. 

compétitivité, de la productivité, de la 

croissance durable et de la création 

d’emplois de qualité devrait aussi 

contribuer aux préparatifs de la future 

participation à la zone euro des États 

membres dont la monnaie n’est pas l’euro. 

Une évaluation ex post approfondie de la 

façon dont le programme a contribué aux 

réformes structurelles dans les États 

membres est un élément nécessaire de cet 

objectif général. 

 

Amendement  13 

Proposition de règlement 

Considérant 5 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(5) Il est également nécessaire de 

préciser que les actions et les activités 

relevant du programme peuvent servir à 

soutenir les réformes qui sont de nature à 

aider les États membres souhaitant adopter 

l’euro à se préparer à leur participation à la 

zone euro. 

(5) Il est également nécessaire de 

préciser que les actions et les activités 

relevant du programme peuvent servir à 

soutenir les réformes qui sont de nature à 

aider les États membres qui bénéficient 

actuellement d’une dérogation pour 

participer à la troisième phase de l’UEM 

et qui souhaitent adopter l’euro à se 

préparer à leur participation à la zone euro. 

 

Amendement  14 

Proposition de règlement 

Considérant 6 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(6) Afin de répondre aux demandes 

croissantes d’appui de la part des États 

membres, et compte tenu de la nécessité de 

soutenir la mise en œuvre de réformes 

structurelles dans les États membres dont 

la monnaie n’est pas l’euro, il convient de 

porter la dotation financière allouée au 

programme à un niveau suffisant pour 

permettre à l’Union de fournir un appui 

répondant aux besoins des États membres 

demandeurs. 

(6) Afin de répondre aux demandes 

croissantes d’appui de la part des États 

membres, et compte tenu de la nécessité de 

soutenir la mise en œuvre de réformes 

structurelles dans les États membres dont 

la monnaie n’est pas l’euro, il convient de 

porter la dotation financière allouée au 

programme à un niveau suffisant pour 

permettre à l’Union de fournir un appui 

répondant aux besoins des États membres 

demandeurs. Une telle hausse de la 
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dotation ne devrait pas être financée par 

des redéploiements des Fonds structurels 

et d'investissement européens mais par la 

mobilisation des instruments spéciaux 

prévus par le règlement (UE, Euratom) 

nº 1311/2013 du Conseil du 

2 décembre 2013 fixant le cadre financier 

pluriannuel pour la période 2014-2020. 

Les États membres ne devraient pas être 

obligés de transférer leurs dotations 

nationales et régionales au titre de ces 

Fonds pour combler le déficit de 

financement du programme. 

 

Amendement  15 

Proposition de règlement 

Considérant 7 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(7) Afin de fournir l’appui demandé 

dans le délai le plus bref possible, la 

Commission devrait avoir la possibilité 

d’utiliser une partie de l’enveloppe 

financière également pour couvrir le coût 

des activités d’appui du programme, 

comme les dépenses liées au contrôle de la 

qualité des projets et à leur suivi, sur le 

terrain. 

(7) Afin de fournir l’appui demandé 

dans le délai le plus bref possible, la 

Commission devrait avoir la possibilité 

d’utiliser une partie de l’enveloppe 

financière également pour couvrir le coût 

des activités d’appui du programme, 

comme les dépenses liées au contrôle de la 

qualité des projets, à leur évaluation et à 

leur suivi, sur le terrain. 

 

Amendement  16 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point 1 

Règlement (UE) 2017/825 

Article 4 – alinéa unique 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le programme a pour objectif général de 

contribuer aux réformes institutionnelles, 

aux réformes administratives et aux 

réformes structurelles propices à la 

croissance des États membres en 

apportant un appui aux autorités nationales 

pour la mise en œuvre de mesures qui 

Le programme a pour objectif général 

d’apporter un appui aux autorités 

nationales, régionales et locales pour la 

mise en œuvre de mesures et de réformes 

administratives et économiques qui visent 

à réformer et à consolider les institutions, 

la gouvernance, l’administration publique 
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visent à réformer et à consolider les 

institutions, la gouvernance, 

l’administration publique et les secteurs 

économique et social en réaction à des 

difficultés économiques et sociales, en vue 

de renforcer la cohésion, la compétitivité, 

la productivité, la croissance durable, la 

création d’emplois, et l’investissement, ce 

qui préparera également à la participation à 

la zone euro, en particulier dans le contexte 

de processus de gouvernance économique, 

et notamment au moyen d’une assistance 

à l’utilisation efficace, effective et 

transparente des Fonds de l’Union.»; 

et les secteurs économique et social et à 

résoudre les difficultés économiques et 

sociales, en vue de promouvoir et de 

renforcer la croissance durable, la viabilité 

environnementale, la protection sociale, la 

création d’emplois et l’investissement, la 

compétitivité, la productivité, la cohésion 

sociale et territoriale, la convergence et la 

prospérité commune, la résistance aux 

chocs. Cet appui peut également 

comprendre l’assistance à l’utilisation 

efficace, effective et transparente des 

Fonds de l’Union ainsi qu’à la 

transposition et à la mise en œuvre 

correctes et en temps utile des actes 

juridiques de l’Union. Par ces objectifs, le 

programme préparera également à la 

participation à la zone euro, en particulier 

dans le contexte de processus de 

gouvernance économique.»; 

Amendement  17 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point a 

Règlement (UE) 2017/825 

Article 10 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L’enveloppe financière pour 

l’exécution du programme est établie à 

222 800 000 EUR à prix courants. 

1. L’enveloppe financière pour 

l’exécution du programme est établie à 

222 800 000 EUR à prix courants. Une 

telle hausse de la dotation ne devrait pas 

être financée par des redéploiements des 

Fonds structurels et d'investissement 

européens mais par la mobilisation des 

instruments spéciaux prévus par le 

règlement (UE, Euratom) nº 1311/2013 

du Conseil du 2 décembre 2013 fixant le 

cadre financier pluriannuel pour la 

période 2014-2020. 
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